
 

 
UN PASSEPORT POUR UNE EUROPE DES DROITS DE L'HOMME  

  

  

Préface du père Joseph Wresinski au "Passeport pour une société démocratique fondée 

sur les droits de l'homme"1  

  

  

La Communauté européenne s'est donné l'échéance de 1992 comme si elle voulait s'imposer 

une heure de vérité. Un marché définitivement commun et libre : plus de protection des 

frontières contre les produits et services des voisins... Que le plus fort, le plus compétitif gagne 

désormais. Mais alors, que deviendront le respect des faibles, les chances égales, les Droits de 

l'Homme, autres défis que l'Europe veut gagner aussi ? Comment consolider et unir les forces 

économiques des pays, moderniser, rationaliser, spécialiser les productions d'une part et mettre 

fin à la grande pauvreté, avancer vers plus de justice de l'autre ?  

  

N'est-ce pas ainsi que se pose, en vérité, la question, dans une Europe qui tend vers l'unité des 

richesses, sans encore avoir su éliminer la grande pauvreté ?  

  

Cette Europe n'ignore plus, comme en 1957, que le progrès et la sécurité économiques du plus 

grand nombre n'éliminent pas l'inégalité des chances ni l'exclusion des plus démunis. En 1957, 

elle pouvait encore croire que l'exercice par tous de l'ensemble des Droits de l'Homme 

avancerait comme naturellement, à mesure que les pays auraient plus de biens à distribuer. 

Aujourd'hui, trente ans plus tard, elle sait que l'égalité des hommes n'avance pas ainsi, par un 

combat pour l'économie, qu'elle n'avance que par un combat pour l'égalité. Tout comme la 

réduction de la pauvreté n'avance pas par un combat pour la richesse mais par une lutte contre 

la pauvreté.  

  

L'Europe qui va vers l'échéance de 1992 sait qu'elle doit poursuivre deux buts qui lui paraissent 

contradictoires : favoriser les forts et donner toutes leurs chances à ceux qui sont désarmés et 

hors compétition. Elle se rend parfaitement compte que tabler plus sur la modernisation de la 

production signifie s'accommoder du chômage et de l'inutilité des travailleurs les moins 

qualifiés, de leur exil dans une Europe à part, celle de l'assistance. Et elle n'ignore plus que 

l'assistance, la réduction au strict minimum des moyens de vivre, entame l'exercice des libertés 

civiles et des droits politiques. L'histoire a démontré que la grande pauvreté a continué à exclure 

une partie de nos concitoyens de toute participation démocratique. Et nous avons compris que 

ce n'est pas d'accorder un revenu minimum calculé au plus strict qui peut, maintenant, remédier 

à cette exclusion.  

  

Qu'il faille pourtant y remédier ne peut pas non plus faire de doute.  Puisqu'aujourd'hui nous 

avons compris l'humiliation, la souffrance sans répit, qu'inflige à des adultes, des jeunes, des 

enfants, des familles d'être enchaînés au plus bas de l'échelle sociale, comptés pour nuls, privés 
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de parole, sans représentation et jamais consultés même dans les affaires qui les concernent 

directement. Être privés des Droits de l'Homme est une peine de tous les instants pour des mères 

de famille, des travailleurs, des enfants en classe, des jeunes. Des millions d'êtres humains 

souffrent de leur état d'infériorité extrême. C'est sans doute au nom du droit et de la démocratie, 

mais c'est surtout au nom de leur condition d'homme que nous devons leur restituer leurs droits 

sans tarder. C'est aujourd'hui et depuis trop longtemps qu'ils sont dans le malheur. Nous n'allons 

pas attendre l'achèvement de nos mutations économiques, pour nous ranger à leurs côtés. 

D'autant moins que ces mutations réalisées sans eux et sans tenir compte de leur expérience ne 

les serviront pas par après. La grande pauvreté que nous emmenons vers une nouvelle société 

ne disparaît pas ainsi comme par enchantement. Il faut nous en défaire par la construction même 

de cette société ; sinon elle sera à nouveau comme incrustée dans ses murs.  

  

Mais tout cela, nous le savons. C'est surtout le comment faire qui pose question. Des 

expériences, des savoir-faire existent, ceux des plus pauvres eux-mêmes et ceux des personnes 

et instances qui se sont rendues solidaires d'eux. Ensemble, ils forment comme un passeport qui 

peut nous permettre de franchir la ligne de démarcation qui nous sépare encore de cette Europe 

des Droits de l'Homme que nous souhaitons.  

  

Des éléments de ce passeport, à la fois personnels et collectifs, sont proposés dans les pages qui 

suivent (1). " L'heure de l'homme est revenue", disons-nous volontiers. Ce ne sont pas les 

institutions, les structures qui peuvent d'emblée se dresser contre le malheur de la grande 

pauvreté. Ce sont d'abord des personnes qui doivent aller de l'avant, des concitoyens qui refusent 

l'injuste souffrance de leurs frères. Si nous la refusons, les uns et les autres, ensemble et en 

mettant nous-mêmes la main à la pâte, l'Europe et ses structures suivront. En nous munissant 

chacun et ensemble du même passeport, nous avons toutes les chances de nous retrouver dans 

une Communauté européenne digne des idéaux reçus en héritage, où l'homme demeurera la 

mesure essentielle de tous les progrès.  

  

Joseph Wresinski  

Secrétaire général du Mouvement 

ATD Quart Monde  

  

  

(1) Ces éléments de passeport se présentent comme autant de propositions concrètes d'attitudes 

à promouvoir et de mesures à mettre en oeuvre. Elles s'inspirent de l'Avis voté le 11 février 

1987 par le Conseil Économique et Social français, au vu du Rapport "Grande pauvreté et 

précarité économique et sociale" dont le Père Joseph Wresinski a été le rapporteur. Ce dernier 

a pu, en effet, faire prendre en compte par l'ensemble des partenaires sociaux le savoir acquis 

durant 30 ans par le Mouvement et le volontariat ATD Quart Monde dans son compagnonnage 

avec les plus pauvres.  

Mais ces éléments de passeport témoignent également (cf. les rubriques "Commentaires et 

précisions") des réflexions et des suggestions provoquées par la mise au point de ce Rapport 

avec l'ensemble des partenaires concernés. A cet égard, ce passeport permet de garder en 

mémoire, tout en les distinguant, les objectifs, les ambitions ou les perspectives portées en 

particulier par le Mouvement ATD Quart Monde au nom d'une plus grande exigence 

démocratique.  

  


